
      

 

Office fédéral de l’environnement, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Paquet d’ordonnances environnementales du printemps 2018 : procédure de 
consultation 
 
 
Monsieur le directeur, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance de la 
consultation du Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la 
communication (DETEC) relative à des modifications de cinq ordonnances touchant le droit 
de l’environnement et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis à ce sujet. 
 
Les commentaires détaillés et remarques particulières sur les articles ont été dûment 
retranscrits sur les formulaires électroniques proposés que vous trouverez en pièces jointes. 
Nous désirons tout de même relever certains points qui ont été repris ci-dessous. 
 

Ordonnance sur la protection de l’air (OPair) 

Cette modification de l’ordonnance est conséquente et nous pensons qu’il est indispensable 
qu’elle soit précédée d’une campagne d’information ciblée sur le contrôle des chauffages au 
bois. Avec la stratégie énergétique 2050 nous voulons favoriser les énergies locales et 
renouvelables, comme le bois, il faut donc bien expliquer à la population que l’OPair ne va 
pas freiner cette volonté, mais seulement permettre d’utiliser cette énergie de la manière la 
plus efficace et durable possible. 
 
Le renforcement de l’OPair va permettre d’améliorer encore la qualité de l’air en Suisse. 
L’effet le plus important sera dû certainement aux contrôles de tous les chauffages au bois 
ainsi qu’aux nouvelles limites fixées pour les chaudières au gaz, mazout et bois. Nous 
appuyons qu’en ce qui concerne les petites installations fonctionnant au bois comme les 
poêles, cheminées, potagers et fourneaux les contrôles se limitent à une inspection visuelle.  
 
Par contre, nous regrettons qu’il n’y ait pas eu l’introduction dans cette révision de l’OPair 
d’une valeur limite en rendement pour les chaudières à bois. Ce n’est pas parce que ce 
combustible est local et renouvelable qu’il peut être gaspillé dans des installations peu 
performantes. 
 
Principalement pour des questions de simplification administrative, mais aussi pour des 
raisons d’équité de traitement entre tous les combustibles utilisés pour se chauffer, nous 
voulons que la périodicité des contrôles soit identique pour tous les chauffages. Nous 
proposons une périodicité de 3 ans pour les chauffages au bois, mazout et gaz. 
 
En ce qui concerne l’application de ces nouvelles prescriptions, il faut noter qu’elles 
demanderont des efforts supplémentaires du service compétent pour mettre en place le 
contrôle systématique des chauffages au bois de puissance inférieure à 70 kW.  De même, 
la nouvelle procédure d’agrément des sociétés auxquels les autorités peuvent déléguer les 
contrôles des rejets atmosphériques des industries va dans le bon sens, mais elle 
contribuera aussi à un alourdissement des tâches à charge du canton. Une des solutions 
pour faire face à cela consistera vraisemblablement en une augmentation de la délégation 
de certaines tâches à des entreprises privées. 
 
Même si ces nouvelles prescriptions vont dans le bons sens, il faut être conscient que leur 
impact sur certains propriétaires d’installations, s’il est difficilement chiffrable, sera 
certainement important. Dans notre canton, nous arrivons au terme des assainissements des 
chauffages au gaz et au mazout ordonnés suite à la modification de l’OPair en 2004. Une 
partie importante des assainissements ont été réalisés par le changement des brûleurs sur 
les chauffages. Avec les nouvelles normes en termes de pertes par les effluents gazeux, ces 
installations devront de nouveau être modifiées. 



2 

 
Les propriétaires de cheminées, poêles et divers fourneaux à bois devront s’acquitter des 
frais des nouveaux contrôles qui seront certes relativement légers, mais ceux ayant une 
chaudière au bois centralisée seront impactés plus fortement à cause des contrôles de 
combustion, puis, certainement pour une proportion importante, dans l’adaptation ou le 
changement de leurs installations qui ne satisferont pas aux normes de l’OPair. 
 
Pour la qualité de l’air, l’obligation d’utiliser du mazout « Eco » pour tous les chauffages au 
mazout est une bonne chose, et nous appuyons le fait que cette mesure entre en vigueur 
dans un délai transitoire de 5 ans, ce qui permettra au secteur de production de s’adapter à 
cette nouvelle prescription. 
 
La qualité de l'air est une problématique environnementale et de santé publique. La mise en 
place de la norme de l'OMS pour les poussières plus petites que 2.5 µm (PM2.5) est 
importante pour la protection de la population. En plus de la valeur limite annuelle des 
PM2.5, il faudrait aussi introduire une valeur limite journalière, comme le préconise l’OMS.  
 

Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) 

Le canton de Neuchâtel accueille avec beaucoup de satisfaction la proposition de 
modification de l’OPB visant à prolonger la période du versement des subventions fédérales 
jusqu’au 31 décembre 2022.  
  
Par contre, nous estimons que les crédits mis à disposition des cantons seront probablement 
insuffisants de sorte qu’il est nécessaire de les augmenter afin que l’ensemble des projets 
présentés par les cantons puissent bénéficier de la contribution fédérale. 
 
Par ailleurs, le système de répartition des contributions fédérales n’étant pas encore connu, 
nous attirons votre attention sur le fait que le canton de Neuchâtel, qui privilégie 
habituellement les mesures à la source, possède également un réseau important de routes 
cantonales situé à des altitudes supérieures à 800 mètres qu’il ne sera pas possible 
d’assainir par le biais de revêtements phono-absorbants. Pour cette raison et bien que 
considérant que les mesures à la source doivent être privilégiées, nous souhaitons qu’il soit 
également tenu compte de cette contrainte dans la définition du système de répartition des 
contributions fédérales. 
 
Enfin, la lutte contre le bruit demeurant une tâche permanente, nous vous invitons d’ores et 
déjà à étudier la poursuite du versement d’une participation fédérale après 
2022,  notamment au travers du plan national de mesures pour diminuer les nuisances 
sonores (postulat 15,3840 G. Barazzone) qui devra être mis en place par la Confédération. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le 
directeur, à l'expression de notre considération distinguée. 
 
 
Neuchâtel, le 23 août 2017 
 

Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
L. FAVRE S. DESPLAND 

 
 
 
 
 
 
Annexes : 4 questionnaires dûment remplis 














































